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La seance est ouverte à 10 h 15.

POINT 12ù DE L'ORDRE DU JOUR : PLAN DES CONFERENCES (suite) (A/44/32 et A/44/502;

A/43/586, A/44/135 et Add.1 et A/44/221)

1. M. GEBREMEDHIN (Ethiopie) dit que les travaux du Comité des conférences

en 1989 ont été marqués par le fait que le Comite a désormais le statut d'organe

subsidiaire permanent de l'Assemblée générale et qu'il peut être amené à participer

à l'élaboration du budget-programme et du plan à moyen terme ainsi qu'à l'examen du

Département des services de conférence. Dans son rapport à l'Assemblée (A/44/32),

le Comité présente le texte du projet de calendrier des conférences et des réunions

pour 1990-1991 qu'il recommande d'adopter. Il s'est efforcé d'échelonner les

réunions tout au long de l'année de façon à éviter qu'il y ait des périodes de

pointe et des périodes àe creux et un chevauchement de réunions concernant des

activités d'un même secteur. Il a examiné, pour la première fois, le calendrier

des conférences et réunions des organes subsidiaires du Conseil économique et

social pour la même période biennale et a fait part de ses recommandations au

Conseil. La Commission spéciale du Conseil économique et social chargée

d'entreprendre l'étude approfondie de la structure et des fonctions du mécanisme

intergouvernemental des Nations Unies dans les domaines économique et social

n'étant pas parvenue à un accord à ce sujet, il s'ensuit qu'en dépit du processus

de réforme entamé et des efforts considérables qui ont été déployés, le projet de

calendrier n'a guère été modifié. Comme l'indique le Secrétaire général dans son

rapport sur les travaux de l'Organisation (7,/44/1), la diminution de la demande de

services de conférence et de documentation envisagée par le Groupe d'experts

intergouvernementaux ne s'est pas produite, si bien que le calendrier des réunions

ne diffère guère de ce qu'il était en 1986, avant que ne débute le processus de

réforme.

2. Il va de soi que ce calendrier ne peut pas être mis au point dans le vide.

Les Etats membres des organes intergouvernementaux et le Secrétariat doivent

redoubler d'efforts, faire preuve de plus de compréhension et oeuvrer en plus

étroite collaboration. La tenue de certaines réunions tous les deux ans n'est

qu'un des aspects de la question: la réforme et le renouveau pourraient être

entravés si l'on s'en tonait seulement au réaménagement des dates des réunions. Il

faudrait s'employer davantage à harmoniser les intérêts et interpréter d'une même

façon les objectifs en tenant compte des besoins de toutes les régions afin de ne

plus gaspiller les ressources ni de surcharger le calendrier. Il importe d'avoir

une vision globale de la question, dans le but exclusif de renforcer l'Organisation

et améliorer l'efficacité de ses travaux.

3. Le Comité s'est longuement penché sur l'amélioration de l'utilisation des

ressources des services de conférence par les organes du système. Si la délégation

éthiopienne convient que le Comité devrait continuer d'adresser des lettres aux

présidents des organes qtci n'ont pas suffisamment utilisé les services mis à leur

disposition, elle souscrit à l'observation formulée au paragraphe 44 du rapport du

Comité selon laquelle les statistiques ne présentent pas un tableau complet de

l'efficacité générale d'un organe donné. Il est encourageant de voir que le Comité

est conscient des lacunes de la méthode actuellement appliquée et l'on ne peut que

se féliciter qu'il ait décidé de l'affiner.
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4. Les délégations sont de plus en plus insatisfaites de voir la documentation
être distribuée avec retard. Le Département des services de conférence indique que
les services organiques du Secrétariat font preuve d'un manque de coopération et
impute ce problème au fait que les documents, souvent excessivement longs, lui sont
soumis tardivement. De l'avis de M. Gebremedhin, le Département ne devrait pas
attendre l'adoption du prochain plan à moyen terme pour ~néliorer la coordination
avec les services organiques, comme semble le laisser entendre le Comité au
paragraphe 87 de son rapport. La coopération avec les autres services, la
coordination des activités et les consultations interdépartementales doivent être
encouragées et le Comité administratif de coordination pourrait sans doute être
utilement mis à profit à cet effet. C'est plutôt au niveau de l'application de
technologies nouvelles susceptibles d'introduire des procédés rentables et
efficaces que le prochain plan à moyen terme revêt une importance particulière.

5. Dans son rapport sur l'application de la résolution 41/213 (A/44/222,
par. 104), le Secrétaire général indique qu'il est prévu de faire procéder à une
nouvelle évaluation afin de déterminer la mesure dans laquelle la productivité et
l'efficacité du Département pourraient être accrues. Il n'est pas précisé,
cependant, si le Secrétaire général entend faire effectuer cette évaluation par un
organe intergouvernemental ou par un organisme externe. L'on pourrait envisager de
créer à cet effet un groupe de travail du Comité des conférences.

6. Le Comité devrait pouvoir dépasser le stade des débats stériles sur
l'établissement du calendrier des conférences et des réunions. Définir plus
précisément le mandat du Comité et le rôle qu'il est appelé à jouer constituerait
un grand pas en avant dans cette voie. Certains aspects de ce mandat semblent
aboutir à des exigences contradictoires, notamment de la part des Etats Membres et
de certains organes intergouvernementaux. Par souci d'efficacité, il convient de
réexaminer le rôle du Comité pour ce qui est de décider de la date et du lieu des
réunions. Tant que le "principe du siège" arrêté par l'Assemblée générale
demeurera en vigueur, la question du traitement paritaire des divers centres de
conférences continuera d'intéresser de nombreuses délégations. La délégation
éthiopienne, pour sa part, approuve le projet de calendrier mais estime que la
façon dont le Comité a préparé et adopté le calendrier - pour l'élaboration duquel
le Secrétariat a fait preuve de compétence et de ressource - laisse beaucoup à
désirer.

7. M. BAZAN (Chili) dit qu'il incombe au premier chef au Comité des conférences
de donner des avis à l'Assemblée générale sur toutes les questions relatives à
l'organisation des conférences à l'ONU. Cela exige que l'on ait non seulement une
connaissance précise des besoins et des ressources, mais encore une vision claire
de l'Organisation. Le Comité a pour tâche de servir de guide en la matière et de
présenter des propositions susceptibles d'améliorer l'utilisation des ressources
des services de conférence. Le Secrétariat prête une assistance des plus utiles au
Comité à cet égard, mais c'est à ce dernier qu'il revient de fournir des directives
au Secrétariat.
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8. Pour l'établissement du calendrier des conférences, le Comité avait pour
mandat d'échelonner les réunions sur toute l'année et d'éviter dans toute la mesure
du possible que des réunions concernant un même secteur d'activités soient
organisées simultanément dans un même lieu. Le Comité a également tenu compte de
la recommandation de l'Assemblée selon laquelle, dans la mesure du possible, les
réunions devraient se tenir au siège des organes concernés, à l'exception, comme
indiqué au paragraphe 15 du rapport du Comité, des sessions de la CFPI et du Comité
mixte de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies dont les
lieux ne coïncident pas.

9. La délégation chilienne s'inquiète que l'on n'ait pas donné suite à la
recommandation 2 du Groupe d'experts intergouvernemental de haut niveau tendant à
réduire le nombre des conférences et réunions, abréger leur durée et les tenir tous
les deux ans. Comme le Secrétaire général l'indique dans son rapport (A/42/222),
le calendrier approuvé pour 1989 ne semble guère différer de celui de 1987.

10. La Commission a notamment pour tâche de veiller à ce que l'on utilise au mieux
les ressources disponibles. Il est donc important qu'elle suive les travaux des
divers organes, de façon à s'assurer que les séances débutent à l'heure prévue et
que les services de conférence sont utilisés au maximum. Les statistiques
annuelles, si elles indiquent que la plupart des organes ont vu s'améliorer leur
"coefficient d'utilisation" - encore que certains d'entre eux n'aient pas atteint
le critère d'efficacité de 75 % -, ne font pas apparaître de façon précise s'ils
fonctionnent de façon optimale, Il reste encore des progrès à faire et de nouveaux
mécanismes doivent être mis en place en complément à ceux qui existent déjà. Les
statistiques ne concernent pas le fond: il reste à déterminer l'efficacité réelle
d'un organe donné. En attendant d'y parvenir, il faudra compter sur le sens des
responsabilités des Etats Membres. Il serait utile de réunir les présidents de
tous les comités, avant le début des réunions, et de leur fournir des informations
détaillées sur les services de conférence qui leur sont alloués; de leur côté, le
président et les membres du bureau devraient inciter tous les membres de l'organe
intéressé à coopérer entre eux et se partager les responsabilités.

Il. Pour ce qui est de l'application de technologies nouvelles au service des
conférences, il est important que tous les Etats Membres puissent tirer parti des
liaisons électroniques qu'il est prévu d'établir. Les systèmes qui seront retenus
devront être universellement utilisables.

12. La délégation chilienne souscrit aux observations du Comité des conférences
concernant l'examen du chapitre du plan à moyen terme pour la période 1992-1997
relatif aux services de conférence et bibliothèques, en particulier pour ce qui est
de l'attention à accorder à de graves problèmes chroniques tels que la longueur
excessive des documents et les retards dans la distribution. Le plan à moyen terme
doit également définir une stratégie susceptible de rentabiliser au maximum les
ressources et les moyens dont les services de conférence disposent à l'échelon
mondial, y compris les installations. Le Secrétariat s'est fondé sur l'hypothèse
selon laquelle les besoins en matière de réunions et de services de documentation
se maintiendraient, au cours de la période quinquennale 1992-1997, au même niveau
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que pendant l'exercice 1988-1989. Or, au vu de la conjoncture internationale et du
regain d'activité de l'Organisation, on a toutes les raisons de penser que l'ONU
multipliera ses actions. Il est donc souhaitable de revoir la période de référence
retenue par le Secrétariat pour établir le plan à moyen terme.

13. M. KUBIZNAK (Tchécoslovaquie) dit que sa délégation est satisfaite des travaux
du Comité des conférences, du projet de calendrier qui est proposé et des progrès
accomplis pour améliorer l'utilisation des ressources des services de conférence.
A son avis, il faut maintenir le critère d'efficacité de l'utilisation de ces
services, c'est-à-dire le "coefficient d'utilisation", à 75 ,. En revanche, le
Comité n'a pas pour mandat de cerner les raisons qui font que certains organes
n'utilisent pas suffisamment les services qui leur sont alloués; ces organes
pourraient proposer eux-mêmes des solutions à ce problème.

14. Etant donné la concentration de réunions à New York et à Genève, il faut
veiller à traiter sur un pied d'égalité les divers centres de conférences dont
l'ONU dispose, tout en tenant compte du "principe du siège". La délégation
tchécoslovaque souscrit à l'opinion du Comité selon laquelle il faudrait procéder à
une évaluation approfondie des services et installations de conférence disponibles
au sein du système des Natiüns Unies à partir des renseignements que le Secrétariat
pourrait fournir à ce sujet. Le projet de résolution qui sera présenté devra tenir
dûment compte de cette question.

15. M. Kubiznak opine qu'il est possible de planifier centralement et de
coordonner tous les aspects organisationnels des services de conférence dans
l'ensemble de l'Organisation. Il se félicite également que le Comité ait accordé
une attention particulière à l'examen du plan à moyen terme pour la période
1992-1997 et appuie sa décision de présenter ses considérations sur le chapitre
relatif aux services de conférence et bibliothèques au début de l'année 1990.

16. M. VAHER (Canada) dit que bien que le Comité des conférences ait, dans
l'ensemble, mené ses travaux conformément au mandat que lui a confié l'Assemblée
générale dans sa résolution 43/222, il n'a pas été en mesure d'imposer une
discipline plus stricte ni d'améliorer le plan des conférences. La délégation
canadienne aurait préféré que le Comité prenne une part plus active aux questions
budgétaires liées au calendrier des conférences et réunions et tienne compte des
ressources disponibles, conformément aux recommandations du Groupe d'experts
intergouvernementaux de haut niveau et des dispositions de la résolution 41/213 de
l'Assemblée. La Présidente du Comité des conférences a relevé à juste titre, dans
sa présentation du rapport, que le principe du consensus exigeait que les Etats
Membres s'accordent d'abord entre eux pour que l'on puisse ensuite se fonder sur
les décisions arrêtées d'un commun accord. Il est à espérer que le Comité a
emprunté cette voie et qu'il lui sera désormais possible de poursuivre ses travaux
sur la base du consensus de façon à renforcer la discipline et mettre de l'ordre
dans le calendrier des conférences.

17. L'on ne peut que regretter que les organes des Nations Unies, dans leur
ensemble, n'aient pas amélioré le coefficient d'utilisation des ressources des
services de conférence. Ce dernier en effet a régressé, passant de 77 ~ en 1987 à
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76 ~ en 1988, ce qui ne manque pas d'être inquiétant dans la mesure où, pendant
toute une période, il avait été en progression consta'te, et où les réformes en
cours mettent l'accent sur l'efficacité et la productivité. En 1988, le
coefficient d'utilisation des réunions tenues à New York n'a été que de 68 ~, ce
qui se situe bien en deçà du critère d'efficacité fixé par le comité en 1983. La
délégation canadienne regrette que le Comité n'ait pas pris une part plus active au
processus de réaffectation des ressources allouées à des organes dont le
coefficient d'utilisation est chroniquement faible. Il faudrait toutefois, pour
renverser cette tendance, s'assurer la coopération des Etats Membres représentés
dans ces organes. Il convient d'accorder une priorité absolue à l'amélioration de
l'utilisation des ressources des services de conférence, d'autant que le
Département des services de conférence voit actuellement ses effectifs réduits.

18. Il est regrettable que le rapport du Comité à l'Assemblée ne soit pas
suffisamment précis pour permettre à la Commission de juger du degré d'efficacité
de l'utilisation des services de conférence sans avoir à consulter les rapports à
distribution limitée établis par le Comité. Le rapport que le Comité présente à
l'Assemblée doit se suffire à lui-même et inclure suffisamment de données pour que
l'on puisse en tirer des conclusions précises, sans qu'il soit pour autant plus
volumineux.

19. La délégation canadienne souscrit à l'opinion du Comité selon laquelle les
statistiques ne présentent pas un tableau complet de l'efficacité générale d'un
organe donné. Il faut toutefois se souvenir qu'il n'est pas nécessaire de
déterminer l'efficacité des divers organes pour décider des mesures à prendre en
vue d'évaluer leur efficacité en matière d',.tilisation des ressources des services
de conférence. Le Comité des conférences devrait être invité à élaborer une
méthode perfectionnée à cet effet, méthode qui tiendrait compte de facteurs aussi
complexes que le recours à des réunions officieuses et à d'aut!es dispositifs.

20. La Présidente du Comité des conférences devrait écrire de nouveau aux organes
qui n'utilisent pas de façon appropriée les ressources qui leur ont été allouées.
Le rapport du Comité devrait en outre présenter une liste de ces organes, liste qui
pourrait être accompagnée des explications que lesdits organes auraient à fournir.
L'on pourrait également faire figurer au préambule de la résolution que la
Commission adoptera sur cette question un paragraphe où seraient nommés les organes
pour lesquels le coefficient d'utilisation est chroniquement faible.

21. Pour ce qui est de la documentation, la délégation canadienne appuie la
proposition visant à prolonger la période d'essai pendant laquelle il ne sera pas
établi de compte rendu pour les organes subsidiaires de l'Assemblée à l'exception
de sept d'entre eux; elle est également d'avis que le Comité des conférences
continue de se pencher sur la question des publications périOdiques. Elle attend
avec intérêt les débats sur ces questions et sur toutes celles liées au contrôle et
à la limitation de la documentation - y compris la distribution des documents en
temps voulu - débats qui se tiendront en 1990, comme prévu dans le programme de
travail biennal du Comité.
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22. Le projet de calendrier des conférences et réunions figurant à l'annexe III du
rapport du Comité est, d'une manière générale, compatible avec les besoins et
directives en concernant l'établissement. La délégation canadienne souhaiterait
cependant recevoir des précisions quant à la décision de la CFPI de tenir sa
session d'été à Genève, d'autant que cet organe est tenu d'entamer des
consultations avec le Comité mixte de la Caisse commune des pensions du personnel
des Nations Unies sur l'étude approfondie de la rémunéra~ion considérée aux fins de
la pension. Les efforts du secrétariat pour réduire les périodes de pointe et les
périodes de creux et éviter le chevauchement de réunions d'un même secteur
d'activité sont louables et doivent être poursuivis. Etant donné que les
participants aux réunions intergouvernementales ont également des obligations
périodiques dans des instances autres que celles des Nations Unies, il faudrait
veiller à ce que les réunions des organes intergouvernementaux de l'Organisation se
tiennent le plus souvent possible aux mêmes dates d'une année sur l'~utre. Notant
par ailleurs que l'on n'a pas fixé de façon définitive le lieu de certaines
réunions et que des réunions doivent se teni, ailleurs qu'au siège des organes
concernés, M. Vaher demande que le Secrétariat fournisse l'assurance que, dans tous
les cas en question, les dispositions de la résolution 40/243 concernant la prise
en charge des dépenses supplémentaires seront respectées.

23. La délégation canadienne note avec une très vive satisfaction que le
Département des services de conférence a manifesté l'intention de redoubler
d'efforts pour introduire des innovations techniques susceptibles d'améliorer les
méthodes et la qualité des travaux et compenser les incidences de la réduction des
effectifs. L'application d'innovations telles que le Système informatisé de suivi
de la production documentaire, la traduction assistée par ordinateurs, la mise en
place de liaisons de télécommunication et l'informatisation des services de
bibliothèques sont indispensables si l'on veut que le Département soit toujours en
mesure de fournir des services de qualité en respectant les critères d'efficacité
et de productivité. Il sera nécessaire de planifier et de coordonner de façon
adéquate l'introduction de ces innovations ainsi que la formation du personnel; en
outre, le matériel devra être normalisé de façon que les investissements consentis
soient le plus rentable possible.

24. La délégation canadienne se félicite que le Comité des conférences ait accepté
de participer à l'examen du Département annoncé par le Secrétaire général au
paragraphe 104 de son rapport à l'Assemblée sur l'application de la résolution
41/213 (A/44/222). Elle est convaincue qu'une évaluation externe permettra
d'améliorer l'efficacité des activités du Département.

25. Elle attache une grande importance à l'application intégrale des dispositions
de la résolution 42/207 C de l'Assemblée et note avec satisfaction que le
Secrétariat partage les préoccupations des Etats Membres concernant la fourniture
de services dans toutes les langues officielles de l'Organisation.

26. La représentation des organisations du système des Nations Unies à des
conférences et réunions est une question importante qu'il était temps d'examiner;
l'on ne peut donc que se féliciter des efforts que l'inspecteur Kojic, du Corps

/ ...



A/C.5/44/SR.8
Français
Page 8

(M. Vaher, Canada)

commun d'inspection, a déployés pour traiter à fond de la question dans son rapport
(A/43/586). Il est regrettable que le manque total d'études et d'informations
précises sur ce sujet l'ait amené à effectuer son analyse sans base de données
fiables. La délégation canadienne n'en appuie pas moins l'ensemble de ses
recommandations et se déclare convaincue que leur application permettra de
renforcer l'utilité et l'efficacité de la représentation de l'ONU à des réunions et
conférences.

27. M. BOUR (France), parlant au nom des Etats membres de la Communauté
européenne, regrette la parution tardive du rapport du Comité, en contravention
directe des règles que le Comité lui-même est chargé de faire appliquer.

28. Les recommandations du Groupe d'experts intergouvernementaux de haut niveau
étaient censées conduire à une réduction du nombre et de la durée des réunions et à
une diminution du volume de la documentation. En pratique, comme le reconnaît le
Secrétaire général, le calendrier des réunions ne diffère guère cette année de ce
qu'il était avant que ne débute le processus de réforme. Le mandat du Comité des
conférences doit donc être renforcé, en particulier pour lui donner la possibilité
de prendre en considération les aspects budgétaires des activités de conférence.
Les Douze ne peuvent que regretter que la modification du statut du Comité n'ait pu
faire l'objet d'un consensus. Ils sont également déçus par la relative timidité de
l'approche adoptée par le Comité lors de sa session de 1989 et l'absence de
décisions véritablement nouvelles. Ils espèrent qu'avec le temps et l'expérience,
le Comité sera en mesure d'assumer l'ensemble des responsabilités qui lui ont été
confiées par l'Assemblée dans sa résolution 44/222 B.

29. Les Douze approuvent la décision du Comité de revenir à une approche biennale
pour l'organisation de ses travaux; le Comité serait ainsi en mesure de tenir
compte des incidences financières du projet de calendrier, conformément à son
nouveau mandat. Etant donné l'importance particulière que revêtent les
statistiques concernant l'utilisation des services de conférence, l'on ne peut se
féliciter que le Comité ait élargi le cadre de ses investigations aux réunions de
la CNUCED et des grandes commissions de l'Assemblée générale. Cette pratique doit
être poursuivie et étendue. Le Comité devrait en outre étudier attentivement les
moyens permettant d'obtenir une meilleure prise en considération de ses
recommandations par les organes dont le taux d'utilisation des services n'est pas
satisfaisant; si le taux d'utilisation global devait retomber au-dessous de 75 %,
le Comité devrait envisager des mesures plus contraignantes. La décision de tenir
dorénavant une ou deux séances en juin pour examiner le projet de calendrier des
réunions des organes subsidiaires du Conseil économique et social est une bonne
initiative qui permettra au Comité d'exercer pleinement les responsabilités
définies à l'article 4 b) de son mandat.

30. Les études que certains organes gouvernementaux ont réalisées concernant les
publications périodiques se sont malheureusement traduites par une augmentation du
nombre de publications et il est nécessaire de continuer à suivre cette question de
près. Les Douze considèrent que le Comité a un rôle à jouer à cet égard, rôle
qu'il devrait examiner et définir précisément lors de sa prochaine session. Bien
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que le Comité ait décidé de renvoyer à 1990 l'examen des questions relatives au
contrôle et à la limitation de la documentation, les Douze voudraient rappeler une
nouvelle fois la nécessité d'avoir des documents les plus brefs possibles et qui
soient soumis en tefups utile. Le Secrétariat et les présidents des organes
subsidiaires doivent poursuivre les efforts déjà entrepris. Les présidents des
organes qui ne respectent pas encore la règle des 32 pages, ainsi que les Etats et
groupes d'Etats qui ont l'habitude de présenter des conwunications volumineuses, ne
devraient pas considérer que la biennalisation de ce point constitue une quelconque
diminution de l'intérêt du Comité pour cette question. Le Comité devrait examiner
ces questions en profondeur à sa prochaine session et présenter des propositions
concrètes à l'Assemblée générale.

31. Les Douze ont pris note des mesures décidées par le Secrétaire général pour
assurer le respect de l'égalité des langues officielles de l'Organisation et
l'encouragent à poursuivre ses efforts dans cette voie. Ils considèrent comme des
priorités essentielles la fourniture de services de conférence adéquats,
conformément aux dispositions des résolutions et décisions adoptées par
l'Assemblée, ainsi que la distribution en temps util~ des documents dans toutes les
langues officielles. C'est pourquoi les Douze soutiendront l'application de
technologies nouvelles visant à assurer l'utilisation optimale des services de
conférence et à augmenter leur productivité. Ils s'associent aux observations
présentées par le Comité sur le chapitre du projet de plan à moyen terme concernant
le Département des services de conférence en vue de simplifier le plan et de le
présenter en termes plus dynamiques et opérationnels. En conclusion, M. Bour dit
que les Douze apprécient la décision du Secrétaire général d'entreprendre, au cours
de l'exercice biennal 1990-1991, une évaluation du Département des services de
conférence et espèrent que cet examen, qui doit être réalisé avec la plus grande
objectivité possible, se fera avec la participation du Comité des conférences.

32. M. DUHALT (Mexique) dit que sa délégation souscrit aux conclusions et
recommandations figurant dans le rapport du Comité des conférences et appuie sans
réserve les projets de résolutions que le Comité recommande à l'Assemblée
d'adopter. Elle juge toutefois extrêmement douteux les critères et la méthodologie
retenus pour évaluer l'utilisation des ressources des services de conférence. Tout
d'abord, cette méthode confond la fin et les moyens dans la mesure où un organe
dont le coefficient d'utilisation serait supérieur à 75 ~ serait considéré comme
étant efficace, sans que l'on ait tenu compte des résultats effectivement obtenus
ni de la nature des questions dont il a eu à traiter. Deuxièmement, elle est
incomplète puisqu'elle ne s'applique qu'aux réunions officielles et ne tient pas
compte d'autres moyens de négociations importants tels que les consultations
officieuses. Troisièmement, elle est beaucoup trop simple et ne tient aucun compte
de facteurs externes indépendants de la volonté des organes concernés, notamment la
distribution tardive des documents par le Secrétariat. La délégation mexicaine
juge qu'il est urgent de prendre les mesures qui s'imposent de façon à assurer la
distribution des documents en temps voulu.

33. Le point 49 du projet de calendrier des conférences et réunions pour 1990 fait
apparaître que le Groupe de travail du Comité plénier du Programme des
Nations Unies pour le développement (PNUD) se compose de 24 membres. Or, le
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Conseil d'administration du PNUD a, dans sa décision 89/25, décidé que ce groupe
serait composé de l'ensemble des membres du Conseil d'administration et ouvert à
tous les membres du Programme. Il conviendrait donc d'amender le calendrier des
conférences en conséquence.

34. La délégation mexicaine appuie les recommandations du Corps commun
d'inspection concernant la représentation des institutions spécialisées à des
conférences et réunions. Elle prend également note avec satisfaction des mesures
arrêtées par le Secrétaire général pour donner suite à certaines de ces
recommandations et attend avec intérêt les rapports qui seront ultérieurement
présentés sur leur application intégrale.

35. M. GARRIDO (Philippines) dit que sa délégation appuie les efforts que le
Département des services de conférence déploie en vue d'assurer une gestion
rentable des réunions, de la documentation et des publications et considère
justifiées et raisonnables les demandes présentées par le Département en matière
budgétaire. Pour ce qui est de l'introduction projetée d'innovations techniques
proposées, initiative fort louable en soi, le Département pourrait présenter des
propositions chiffrées qui pourraient être examinées dans le cadre des incidences
budgétaires et, compte tenu de la rareté des ressources, déterminer clairement les
priorités au niveau de leur application. Il serait intéressant de savoir si les
équipements seront installés simultanément ou non dans tous les principaux lieux
d'affectation.

36. La délégation philippine souhaiterait connaître les incidences financières
qu'entraînerait la tenue éventuelle d'une troisième session extraordinaire de
l'Assemblée générale en 1990. Elle attend de recevoir le projet de rapport dont il
est question au paragraphe 107 du rapport du Comité des conférences, en l'absence
duquel il n'est pas possible de donner suite au projet de résolution C. Elle
proposera en temps opportun des amendements aux projets de résolution présenté par
le Comité.

ORGANISATION DES TRAVAUX

37. Le PRESIDENT rappelle aux membres de la Commission que cette dernière doit
tirer le meilleur parti du temps qui lui a été alloué pour ses réunions et observer
en particulier les dates limites fixées pour la clôture de la liste des orateurs.
L'on a perdu un temps considérable, à la présente réunion, du fait que des orateurs
inscrits n'ont pas pris la parole comme prévu ou ont décidé de reporter leur
intervention à une réunion ultérieure. Certaines délégations ont même demandé à
être inscrites sur la liste des orateurs après qu'elle ait été déclarée close.
L'utilisation optimale des ressources des services de conférence exige que l'on
respecte strictement les procédures de la Commission.

La séance est levée à Il h 25.
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